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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 27 SEPTEMBRE 2022

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Philippe FAIT

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, Mme Valérie
CUVILLIER,  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Blandine  DRAIN,  Mme  Maryse  CAUWET,  Mme
Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Laurence
LOUCHAERT, M. Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne NACHEL, Mme Florence WOZNY, M.
Jean-Jacques COTTEL, Mme Caroline MATRAT, M. Sébastien CHOCHOIS, Mme Sophie
WAROT-LEMAIRE, M. André KUCHCINSKI, Mme Carole DUBOIS, M. Olivier BARBARIN,
Mme Maryse DELASSUS,  M.  Claude BACHELET,  M.  Bruno COUSEIN,  Mme Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, Mme Sylvie MEYFROIDT, M.
Frédéric  MELCHIOR,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme  Marie-Line
PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  M.  Daniel  MACIEJASZ,  M.  Jean-Marc  TELLIER,  M.  Ludovic  LOQUET,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme Karine  GAUTHIER,  M.  François  LEMAIRE,  Mme Fatima AIT-
CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, M. Etienne PERIN, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT,
M. Alexandre MALFAIT.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

RESTAURATION SCOLAIRE - CONVENTION DE MUTUALISATION DE SITES DE
RESTAURATION AVEC LA RÉGION DES HAUTS DE FRANCE

(N°2022-359)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais, 

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment son article L.5111-1 ;
Vu le Code de l’Education et notamment ses articles L.213-2, L.213-3 et suivants, L.214-6 et
suivants et L.421-23 ;
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Vu  le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles
L.2125-1 et suivants ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ; 
Vu la  délibération  n°2019-102  de  la  Commission  Permanente  en  date  du  01/04/2019
« Restauration scolaire – convention de mutualisation de sites de restauration avec la région
des Hauts-de-France » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ; 
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, culture, sport et citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 05/09/2022 ;

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

Article 1 :   

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département avec la région Hauts-de-France :

 l’avenant à la convention cadre signée le 5 avril 2019 après délibération de la
Commission Permanente du 1er avril 2019, selon le projet d’avenant annexé à la
présente délibération afin de modifier la durée de la convention du 1er janvier
2019  au 31  décembre  2022.  Les  autres  dispositions  de  la  convention  cadre
demeurent inchangées ;

 les  conventions  de  sites  avec  les  établissements  mentionnés  au  point  II  du
rapport joint à la présente délibération, selon la convention type jointe en annexe
à la présente délibération, au titre de l’année 2022 (Annexe n°3).

Article 2 :

De  verser  à  la  Région  Hauts-de-France,  les  compensations  départementales
(décomposées  au  point  I.2  du  rapport),  pour  l’année  2020  d’un  montant  de  70
846,50 € et pour l’année 2021 d’un montant de 102 351,00 € soit un montant total
de 173 197,50 €.
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Article 3     :

La dépense visée à l’article 2 de la présente délibération est imputée sur le budget
départemental comme suit :

Code
Opération 

Imputation
Budgétaire 

Libellé Opération CP € Dépense € 

C03-
283H03 

6568//8328 
Mutualisation des sites de restauration

scolaire avec la Région 
190 000,00 173 197,50,

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  43 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 27 septembre 2022 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction de l'Education et des Collèges
Service Restauration scolaire 

RAPPORT N°40

Territoire(s): Montreuillois-Ternois, Artois, Lens-Hénin 

Canton(s): BERCK, BRUAY-LABUISSIERE, LENS , NOEUX-LES-MINES, AVION 

EPCI(s): C. d'Agglo. des Deux Baies en Montreuillois, C. d'Agglo. de Béthune Bruay Artois 
Lys, Romane, C. d'Agglo. de Lens - Liévin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 27 SEPTEMBRE 2022

RESTAURATION SCOLAIRE - CONVENTION DE MUTUALISATION DE SITES DE
RESTAURATION AVEC LA RÉGION DES HAUTS DE FRANCE

En application de l’article L.213-2 du Code de l’éducation, le Département a la charge
des collèges publics. Il en assure la construction, la reconstruction, l'extension, les grosses
réparations, l'équipement et le fonctionnement. Le Département assure par ailleurs l'accueil,
la restauration, l'hébergement, ainsi que l'entretien général et technique, à l'exception des
missions d'encadrement et de surveillance des élèves, dans les collèges publics dont il a la
charge.

En matière de restauration scolaire, l'intervention du Département porte sur :

 L’équipement, l’entretien et la maintenance des restaurants scolaires,
 Le nettoyage des cuisines et salles à manger,
 La mise en œuvre et l’observation des mesures et normes de sécurité et

d’hygiène alimentaire,
 La préparation et la distribution des repas,
 La tarification des prix de la restauration scolaire.

Il existe différents modes d’exploitation de la restauration dans les collèges, définis
par voie de convention entre le Département et l’établissement en application de l’article L.
421-23 du code de l’Education.

De plus, lorsqu’un service de restauration et d’hébergement accueille des élèves ou
fournit des repas à des établissements relevant de collectivités distinctes, celles-ci fixe les
règles de fonctionnement de ce service dans une convention conformément aux termes de
l’article L216-4 du code de l’éducation (point 1.2.1.3.1.1. de l’instruction codificatrice- M9.6 –
OP@LE du 2 décembre 2020).

C’est  dans  ce  cadre  que  par  convention  cadre  délibérée  en  commission
permanente  du 1er avril  2019,  le  Département  du Pas-de-Calais  et  la  Région  Hauts-de-
France ont décidé de mettre en commun, sur certains de leurs sites respectifs, leurs services
de restauration scolaire. 
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Cette convention cadre donne lieu à une déclinaison territoriale sur les différents
sites de restauration mutualisés, par voie de convention spécifique quadripartite signée par
la Région, le Département, le collège et le lycée concernés.

I – La convention cadre 

La  convention  cadre  signée  le  5  avril  2019  après  délibération  de  la
Commission Permanente du 1er avril 2019 et qui est jointe au présent rapport (Annexe n°1)
permet  notamment  de  définir  les  dispositions  financières  de  la  mutualisation,  et  fixe  en
particulier :

1. L  es tarifs de restauration
            

- Le  tarif  des  repas  élèves  accueillis  correspond  au  tarif  fixé  par  la
collectivité de rattachement de l’Etablissement public local d’enseignement
(E.P.L. E) ;

- Le tarif des personnels accueillis correspond au tarif fixé par la collectivité
de rattachement de l’E.P.L.E.

2. L  a   compensation entre le Région et le Département

                       Les collectivités territoriales s’engagent à participer financièrement au coût
des repas commandés aux E.P.L.E d’accueil. En année N+1, chaque E.P.L.E diffusera à sa
collectivité de rattachement le nombre de repas servis aux élèves accueillis.

Un différentiel est effectué sur le total des deux collectivités, le résultat est
ensuite multiplié par un forfait de 1.50 € au titre d’une participation aux frais de structures et
de ressources humaines.

Ces modalités sont reconduites pour les années 2020, 2021 et 2022 par voie
d’avenant à cette convention.

Pour illustration et sur la base des données de l’exercice 2020 :

- Les lycées ont produit pour les collégiens 63 535 repas ;

- Les collèges ont produit pour les lycées 16 304 repas ;

- Le différentiel obtenu de 47 231 repas, favorable à la Région, est multiplié
par  1,50  €,  ce  qui  représente  une  compensation  départementale  au
bénéfice de la Région de 70 846,50 €.

Sur la base des données de l’exercice 2021 :

- Les lycées ont produit pour les collégiens 86 105 repas ;

- Les collèges ont produit pour les lycées 17 871 repas ;

- Le différentiel obtenu de 68 234 repas, favorable à la Région, donne une
compensation départementale au bénéfice de la Région de 102 351,00 €.

II   –   Les   conventions de site   

Actuellement 5 sites sont mutualisés et doivent faire l’objet d’une signature au
titre de l’année 2022 : 

- 3 lycées accueillent les collégiens :
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Le lycée Lavazzeri accueille les collégiens de Jean Moulin de BERCK,
Le lycée Carnot accueille les collégiens de Simone Signoret de BRUAY,
jusque juillet 2022.
Le lycée d’Artois accueille les collégiens de Anatole France de NOEUX-
LES- MINES,

- 2 collèges accueillent les lycéens :

Le collège Jean Jaurès accueille les lycéens de Robespierre de LENS,
Le  collège  Paul  Langevin  accueille  les  lycéens  de  La  Peupleraie  de
SALLAUMINES.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

-  De m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, avec
la Région des Hauts de France :

 l’avenant  à  la  convention  cadre  signée  le  5  avril  2019  après
délibération de la Commission Permanente du 1er avril 2019, selon le
projet d’avenant annexé (Annexe n°2), afin de modifier la durée de la
convention  du 1er  janvier  2019 au 31 décembre 2022.  Les  autres
dispositions de la convention cadre demeurent inchangées ;

 les conventions de sites avec les établissements mentionnés au point
II  ci-dessus,  selon la convention type jointe en annexe,  au titre de
l’année 2022 (Annexe n°3) ;

- De  verser  à  la  Région  Hauts-de-France,  les  compensations
départementales (décomposées au point I.2 ci-dessus), pour l’année 2020
d’un montant de 70 846,50 € et pour l’année 2021 d’un montant de 102
351,00 € soit un montant total de 173 197,50 €.

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C03-283H03 6568/8328

Mutualisation des
sites de

restauration
scolaire avec la

Région

190 000,00 190 000,00 173 197,50 16 802,50

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 05/09/2022. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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